
   

 

Les Carburants. 
Le prix des carburants. 

C ompte-tenu des taxes supportées par les car-
burants en France, passer à la pompe revient à 

passer chez son percepteur pour payer ses impôts : 
sur un plein de gazole à 40 euros, vous acquittez 23 
euros à l’Etat en taxes et vous donnez 17 euros au 
pompiste.  
 
Les 23 euros de taxes se décomposent en 16,4 euros 
de taxe intérieure sur les produits pétroliers (la fameu-
se TIPP), et 3,3 euros de TVA. Cela ne fait pas  
23 euros ? C’est vrai. Car, à cela s’ajoute l’une des 
taxes les plus délirantes qui soit : 3,2 euros de TVA 
sur la TIPP que vous acquit-
tez ! Un impôt (la TVA) sur 
l’impôt que vous payez (la 
TIPP). Très fort ! 
 
Sur les 17 euros payés au 
pompiste, 3,2 euros de la 
marge de distribution servent 
à payer les 20.000 salariés 
du secteur de la distribution : 
gérants de stations-service, 
chauffeurs de camions-
citernes, ouvriers des dépôts 
pétroliers. Il en reste une 
partie pour les profits de dis-
tribution. 

� 1,4 euro paie les 20.000 
salaires des employés 
des raffineries françaises. 
Cet 1,4 euro sert aussi à 
financer les investissements du raffinage. Dans le 
raffinage, les profits sont beaucoup plus substan-
tiels que dans la distribution. 

� Le pompon, ce sont les 12,4 euros qui payent le 
pétrole brut. Sur cette somme, entre 1 et 2 euros 
remboursent l’extraction du pétrole brut du sous-
sol d’Arabie Saoudite, ainsi que son acheminement 
par tanker jusqu’à la raffinerie. Le reste de la som-
me, soit le quart de votre facture à la pompe, ali-
mente la spéculation sur le prix du pétrole. Une 

grande partie de cette somme finit dans la poche 
des actionnaires des groupes pétroliers, pour l’es-
sentiel des fonds de retraite privés. 

Les grandes compagnies pétrolières (Total, Esso, 
Shell, BP) sont des compagnies intégrées, c’est-à-
dire qu’elles opèrent depuis l’extraction du pétrole brut 
jusqu’à la distribution de carburants à la pompe. Ainsi, 
elles captent les profits à chaque étape de la chaîne. 
Les profits les plus énormes, sont ceux réalisés dans 
l’extraction et la vente de pétrole brut (les 12,4 eu-
ros).  

Ce secteur est appelé l’amont pétrolier. Les profits de 
l’amont constituent les trois quarts des profits d’une 
compagnie pétrolière. 

Ainsi, plus le prix du pétrole est élevé, plus les profits 
sont importants. Les compagnies pé-
trolières sont les premières bénéfi-
ciaires d’un pétrole élevé. 

 

Les stations-service. 

U ne ancienne loi de 1928 sur le pé-
trole donnait un monopole à l’Etat 

pour décider la quantité de pétrole qui 
entrait en France, quelle raffinerie le 
traitait, la répartition des carburants sur 
le territoire national en fonction des be-
soins, et surtout, fixait le prix des carbu-
rants par décret. 

Les compagnies pétrolières n’ont eu de 
cesse de faire abroger cette loi qui les 
mettait sous contrôle public, ce qu’elles 
ont obtenu en 1982, pour disaient-elles, 
faire jouer une "saine" concurrence, ce 
qui devait faire baisser les prix. 

Le résultat le plus tangible a été la baisse considéra-
ble du nombre de stations-service en France : on 
est passé de 40.000 stations-service à 12.500 au-
jourd’hui, grandes surfaces comprises ! Si bien qu’au-
jourd’hui, il y a en France deux fois moins de stations 
par km2 qu’en Allemagne, quatre fois moins qu’en 
Belgique. 

Quant à l’effet bénéfique de la concurrence sur les prix 
des carburants, on le cherche encore. 
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Et les biocarburants ? 

L es biocarburants n’ont rien de "bio", leur écobilan 
est désastreux, il vaut mieux les appeler les agro 

carburants. Pour alimenter les besoins énergétiques 
mondiaux en agro carburants, il faudrait trois fois plus 
de terres arables qu’il n’en existe sur notre planète. 
Ces carburants qui resteront d’appoint, concurrencent 
la culture de subsistance dans les pays pauvres : un 
plein de voiture exige 200 Kg de céréales, soit une 
ration humaine pendant un an. 

 

Le raffinage de pétrole. 
Les réserves de pétrole. 

L e pétrole est une roche liquide, issue de la trans-formation extrêmement lente de matières végéta-
les. Ce produit d’une richesse incomparable est inéga-
lement réparti sur la planète, contrairement 
au charbon. En France, les réserves de pé-
trole sont inexistantes ou presque. 

Les trois organes de référence qui mesurent 
les réserves pétrolières avancent des don-
nées équivalentes, comprises entre 1000 et 
1250 milliards de barils, soit 40 ans de 
consommation. A cela s’ajoutent les réser-
ves non encore découvertes, évaluées à 40 
années supplémentaires, auxquelles il faut 
adjoindre les pétroles non conventionnels, 
de type sables bitumineux canadiens, repré-
sentant 20 ans de consommation. 

Certes, un jour, il n’y aura plus de pétrole. 
Mais le montant des réserves n’influe en 
rien le cours du pétrole brut qui dépend de 
données géopolitiques et à 80 % de la spé-
culation. 

Une raffinerie, c’est quoi ? 

U ne raffinerie est une usine où l’on trans-forme le pétrole brut en de nombreux 
produits, qui sont indispensables à notre vie 
moderne. Les salariés qui travaillent dans 
une raffinerie ne sont pas des pollueurs, 
comme veut le faire croire Total avec sa raffi-
nerie des Flandres aujourd’hui. Ils en seraient 
d’ailleurs les premières victimes. Les salariés 
du raffinage travaillent à fabriquer des 
produits dont nous avons tous besoin. 

Les produits qui sortent des raffineries se 
répartissent comme suit : 50 % vont aux car-
burants auto ; 30 % sont constitués de fuel 
domestique (pour les chaudières au fuel) et 
de fuel lourd (qui est exporté hors d'Europe 

pour alimenter des centrales électriques) ; 10 % se 
partagent entre le carburant aviation (kérosène) et les 
bitumes, destinés à la fabrication et l’entretien des 
routes ; les 10 % qui restent sont du GPL, des huiles 
et des bases pour la pétrochimie. 

Y a-t-il trop de raffineries ? 

L a consommation française de pétrole est de 85 Mt 
(millions de tonnes) en moyenne. 

La transformation du pétrole importé (il n’y a quasi-
ment pas de pétrole dans le sous-sol national) est 
assurée par les raffineries. La France compte 13 raffi-

Une raffinerie ne peut devenir dangereuse ou 
polluante que si la compagnie pétrolière décide 
de réduire les investissements et les emplois pour 
grossir les profits. 



   

 

neries, celle de S.R.Dunkerque ne produit pas de car-
burants, mais uniquement des huiles et du bitume. 

La capacité maximum de traitement des raffineries 
françaises est de 98 Mt (millions de tonnes) de pétrole 
par an. Ce chiffre est théorique car chaque raffinerie 
s’arrête tous les cinq ans environ pour un check-up 
complet, appelé inspection métal, et il y a des arrêts 
techniques imprévus. En fait, la production réelle est 
proche de la consommation. La situation est similaire 
au niveau européen. 

En Europe et en France, le gazole est, du seul fait 
d’une moindre taxation, meilleur marché que l’essen-
ce. Un moteur Diesel est plus économe en carburant, 
dégage moins de CO2 et dure plus longtemps qu’un 
moteur essence. Conséquence : le nombre de véhi-
cules Diesel a bondi ces vingt dernières années. 
Mais cette évolution n’a pas été anticipée par les 
compagnies pétrolières. Elles ont choisi de verser 
des dividendes à leurs actionnaires plutôt que d’inves-
tir dans l’adaptation des raffineries. 

Il n’y a donc pas de surcapacité de raffinage, com-
me l’affirme les pétroliers. Il n’y a qu’une inadaptation 
de l’outil, qu’on peut résoudre en orientant les bénéfi-
ces non vers les actionnaires, mais vers l’investisse-
ment. 

Plusieurs raisons pour raffiner en France. 

L a France exporte des produits pétroliers, notam-
ment essence et fuel lourd. Elle en importe aussi. 

Le raffinage participe à la création de la richesse 
de la France. 

Le nombre d’emplois directs nécessaires à l’industrie 
du raffinage est faible : il suffit de 1000 salariés pour 

traiter 10 Mt de pétrole 
par an. En revanche, le 
nombre d’emplois indi-
rects est cinq fois plus 
important : des milliers 
d’entreprises dépendent 
de l’activité des raffine-
ries.  
Comme pour toute gran-
de industrie, l’impact éco-
nomique d’une raffinerie 
dans une région est énor-
me. Là où l’industrie est 
présente, on construit des 
routes, des ports, des 
zones d’activité tertiaire, 
des centres commer-
ciaux, des aggloméra-
tions urbaines et… des 
services publics : hôpi-

taux, piscines, universités, etc. Les régions et les 
territoires sont structurés par l’industrie.  

On peut prévoir que la demande chinoise et indienne 
en pétrole va continuer d’augmenter. Or, ces cinq der-
nières années, 90 % de l’augmentation mondiale des 
capacités de raffinage se sont concentrés en Asie. Si 
on ferme des raffineries en Europe, nous serons dé-
pendant de ces pays, qui auront tendance à privilégier 
leur développement, d’autant qu’il est plus cher de 
transporter du carburant que du pétrole. Conserver 
nos raffineries en France est donc une question 
d’indépendance nationale. 

Enfin le pétrole n’est pas qu’une énergie, loin de là. 
Ce produit naturel, que la Terre a mis des millions 
d’années à élaborer, est la source de nombreuses 
industries de transformation : pétrochimie, chimie, 
plasturgie, caoutchouc, industrie pharmaceutique, 
cosmétiques, textiles, etc. Des centaines de milliers 
d’emplois dépendent de ces industries qui, toutes dé-
pendent du pétrole. Si on délocalise le raffinage, 
c’est l’ensemble des industries chimiques qui sui-
vra. 

Ce que demande la CGT. 
T out d’abord, le pétrole est un bien universel, qui 

doit être au service du développement des pays et 
des peuples. 

La mainmise des compagnies privées sur le pétrole 
est néfaste : guerres, délocalisations, spoliation des 
sous-sols, sous-investissements, financiarisation de 
l’économie du fait des méga profits pétroliers, etc. Les 
chiffres d’affaires des compagnies pétrolières privées 



   

 

dépassent le PIB de nombreux pays, pendant 
que plus d’un tiers de la population du globe 
n’a accès à aucune autre source d’énergie que 
le bois de chauffe.  

E n France, si les actionnaires de Total ne sont plus intéressés par le raffinage, com-
me à la raffinerie des Flandres, l’État doit 
jouer son rôle. L’État français, c’est-à-dire 
nous, les contribuables, avons débloqué des 
centaines de milliards d’euros pour les ban-
quiers, et ce serait "zéro" pour mettre sous 
contrôle public nos industries ?  

Nous avons besoin de toutes nos raffineries, une fai-
ble partie des méga profits pétroliers suffira pour in-
vestir dans l’adaptation de l’outil. 

L’État doit également jouer son rôle en rétablissant 
un contrôle beaucoup plus étroit sur le raffinage et la 
distribution dans notre pays : fixation du prix des 
carburants, comme c’est le cas outre-mer, répartition 
du pétrole à traiter, réglementation des investisse-
ments, tutelle publique des capacités portuaires, des 
tankers (qui ne doivent pas être des navires poubelles 
comme l’Erika) et des réseaux de pipelines. Le raffina-
ge ne doit pas être utilisé pour générer des profits 
mais pour répondre aux besoins de la population 
française. 

La fiscalité sur les carburants doit baisser, c’est 
l’impôt le plus injuste. Il touche notamment ceux qui 
ont besoin de leur voiture pour aller travailler.  

Cette mesure peut facilement être compensée par 

d’autres mesures : relèvement du taux d’imposition sur 
les bénéfices des entreprises, levée du bouclier fiscal, 
rétablissement de la taxe professionnelle. 

Dans un cadre plus large, une réflexion doit s’ouvrir 
sur l’utilisation du pétrole. Le brûler dans les moteurs 
ou les centrales énergétiques constitue un formidable 
gâchis. Tous les scénarios, y compris les plus 
"écologistes", prévoient que d’ici à 2030, la produc-
tion mondiale d’énergie sera toujours aux deux 
tiers d’origine fossile (pétrole, gaz, charbon).  

Il est possible de faire autrement, mais cela néces-
site un débat public et des mutations : politique de 
développement des transports publics bon marché, 
aménagement du territoire, utilisation raisonnée du 
pétrole comme matière première et non comme éner-
gie, ainsi qu’au final, une autre répartition des riches-
ses créées. 

N ous devons choisir dans quelle société nous 
désirons vivre : une société basée sur l’entrepri-

se et ses profits pour une 
poignée de privilégiés, ou 
bien une société au centre 
de laquelle se trouve 
l’Homme et la réponse à 
ses besoins. 

NB : Nos sources : Union 
Française des Industries Pétro-
lières, Direction des ressources 
énergétiques et minérales, 
Comité des constructeurs fran-
çais d’automobiles, France 
nature environnement, Agence 
internationale de l’énergie, 
Institut national de la statistique 
et des études économiques.  

Les compagnies privées ne répondent pas 
aux besoins. Il est nécessaire de mettre 
sous contrôle public, de socialiser le sec-
teur pétrolier. Ceci n’est pas utopique, c’est 
déjà le cas dans la plupart des pays. 


